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SYNTHÈSE

Ces risques concernent tant la non réalisation dans les délais de certaines
opérations que l�’apparition de surcoûts importants.

Ces risques peuvent encore être évités à une triple condition :

une modification du programme ou de la localisation de certains sites
Olympiques ;
une réforme urgente de la gouvernance et de lamaîtrise d�’ouvrage des opérations
liées à l�’organisation des Jeux ;
une vigilance sur l�’enchaînement des tâches, accompagnée d�’une réduction forte
de l�’ensemble des délais administratifs, àmettre enplace par voie législative et/ou
réglementaire.

trois méritent des
arbitrages rapides, développés dans le rapport. Il s�’agit :

village Olympique et Paralympique

village desmédias « cluster
Olympique » de Dugny �– Le Bourget

centre aquatique Olympique (CAO) et de l�’aménagement de la
Plaine Saulnier
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grands projets d�’infrastructures de transport

1

déplacement des épreuves équestres

dépollution du terrain dit Total Solvants

complexité de la gouvernance d�’ensemble

2

a minima

plusieurs
centaines de millions de dollars « revisitant à la baisse la taille des sites, en repensant les
options de transport, en optimisant les infrastructures existantes, en utilisant les aires de
compétition pour plusieurs sports

1

2 Olympic Delivery Authority
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Au total, les risques potentiels de surcoûts identifiés à ce stade par lamission et pour les
seuls dossiers examinés s�’établissent à environ 500 M�€ ; en cas de mise en �œuvre des
économies proposées, ils pourraient être inférieurs à 200 M�€. Pour autant, le risque
principal réside dans le non respect des délais de livraison d�’équipements
indispensables aux jeux Olympiques et Paralympiques.
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1. Des contraintes et aléas imposent une redéfinition du parti
d�’aménagement du village Olympique et Paralympique

Graphique 1 : Plan directeur du village Olympique et Paralympique

Source : EPT Plaine Commune ; GIP Paris 2024.



1.1. Un risque majeur pèse sur les délais de réalisation du village Olympique et
Paralympique

3

Aucune participation financière à
l�’équilibre de la ZAC ne paraît donc justifiée6

réaliser dans un délai de six ans une opération qui prendrait une dizaine d�’années dans des
conditions habituelles.

1.1.1. La maîtrise du calendrier nécessite de réduire les délais de procédure

Proposition n° 1 : Prendre les mesures législatives et / ou réglementaires permettant de
limiter chaque délai réglementaire au strict minimum imposé par la législation
européenne.

3

4

5

6



7

autoriser, sans procédures particulières, les
délégations de maîtrise d�’ouvrage entre la SOLIDEO et le COJO.

1.1.2. La maîtrise foncière doit être assurée 

8

9

Lamission recommande donc de prévoir dans la loi Olympique une faculté de réquisition. 

1.1.3. L�’archéologie préventive génère un aléa incompressible

7

8

9



Graphique 2 : Analyse archéologique du site du village Olympique et Paralympique

Source : DRAC Île de France.

Les contraintes
archéologiques représentent donc un aléa majeur susceptible de remettre en cause tout
ou partie de la réalisation du village Olympique et Paralympique.



réduire le périmètre d�’intérêt archéologique

10

étudier la modification du projet, en particulier sur son altimétrie,

11

Proposition n° 2 : Définir avec le ministère de la culture un plan d�’actions pour maîtriser
l�’aléa archéologique sur le site du village Olympique et Paralympique.

1.1.4. Un chantier de la SGP est implanté au sein du village Olympique et Paralympique

Proposition n° 3 : Mettre en place une instance d�’arbitrage entre les contraintes de la SGP
et celles de la SOLIDEO et du COJO.

10

11



Graphique 3 : Impact du chantier SGP

Source : SGP

1.1.5. Deux équipements mitoyens de l�’emprise SGP (foyer ADEF et lycée) posent
problème

Graphique 4 : Implantations du foyer ADEF et du lycée Marcel Cachin

Source : Mission.



1.1.5.1. Le foyer ADEF à Saint Ouen

Proposition n° 4 : Envisager le maintien sur place du foyer ADEF et son exclusion du
périmètre du village Olympique et Paralympique.

1.1.5.2. Le lycée Marcel Cachin à Saint Ouen

12

Proposition n° 5 : Étudier une redéfinition du pôle d�’accueil du village Olympique et
Paralympique avec conservation des bâtiments du lycée Marcel Cachin à Saint Ouen.

1.1.6. En conséquence le programme et le plan du village Olympique et Paralympique
doivent être repensés

12



13

Proposition n° 6 : Densifier les îlots bâtis et utiliser les réserves de constructibilité
mobilisables dans l�’emprise du village afin demaintenir les capacités d�’accueil à un niveau
répondant aux besoins du CIO.

1.2. Les risques de surcoût identifiés pourraient être compensés par des
économies

1.2.1. La contrainte de délai peut générer des surcoûts

vérifier (DRIEA) les capacités de circulation aux abords du village
au pic de la phase travaux.

1.2.2. Le montant des acquisitions foncières a été sous évalué

13



surcoût de 20 M�€

1.2.3. Les engagements postérieurs à l�’élaboration du tableau de financement ne sont pas
budgétés

14

15

16

Même si l�’objectif de réaliser une vitrine du savoir faire français ne doit pas être oublié, la
mission recommande d�’adopter une attitude prudente et réaliste.

1.2.4. L�’actualisation doit être prise en compte pour établir un bilan global de fin
d�’opération, ainsi que des provisions pour risques et provisions pour aléas et
imprévus

20 M�€ .

14

15

16



1.2.5. Une économie est possible sur l�’enfouissement des lignes à haute tension

Proposition n° 7 : Exclure du budget hors COJO le financement de l�’enfouissement des
lignes à haute tension de Villeneuve la Garenne (92) et de L�’Île Saint Denis (93).

1.2.6. Les recettes de l�’aménageur doivent être optimisées

18

des dispositions financières et fiscales spécifiques 20

qui devront être rapidement mises en place.

17

18

19

20



Rapport

2. Le programme du village des médias et du « cluster Olympique » doit
être révisé afin d�’en limiter le coût

Graphique 5 : Le village des médias et le cluster Olympique

Source : EPT Paris Terres d�’Envol

21

21
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2.1. Le coût de réalisation excède celui qui était initialement prévu

22

23

Un ordre de grandeur
de 50 M�€ de surcoûts est à retenir.

Au total, le programme et le parti d�’aménagement du village des médias et du cluster
Olympique retenus à ce stade génèrent des surcoûts considérables, que l�’organisation
des Jeux ne rend pas indispensables et qui risquent d�’être difficilement justifiables.

2.2. Le village des médias doit être réduit

24

22

23

24
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Proposition n° 8 : Soit maintenir le projet de village des médias, le surplus de déficit
devant alors être supporté par les collectivités demanderesses, soit le réduire
sensiblement afin de maîtriser le déficit d�’aménagement et de diminuer les risques de
contestation.

2.3. Plusieurs éléments du cluster Olympique doivent être revus

2.3.1. Le pavillon de badminton doit être reconfiguré
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Proposition n° 9 : Définir et réaliser rapidement le relogement du CEREMA.

Proposition n° 10 : Revoir l�’aménagement du cluster Sud, afin d�’éviter la
démolition/reconstruction de deux groupes scolaires.

2.3.2. Une solution alternative doit être trouvée pour l�’implantation, prévue à titre
purement provisoire, du pavillon de volley ball
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Proposition n° 11 : Renoncer à organiser l�’épreuve de volley ball sur le site des
entreprises CHIMIREC et ID Logistics en faveur d�’une solution alternative.

2.3.3. La négociation de la libération du terrain pour le stand de tir doit être accélérée

25

Proposition n° 12 : Aider à la finalisation rapide de la négociation entre le ministère des
Armées, SOLIDEO et le conseil départemental de la Seine Saint Denis, pour permettre
un transfert rapide du site au département.

25



Rapport

2.4. La négociation pour le financement du centre principal desmédias doit être
rapidement finalisée

Proposition n° 13 : Aider à la finalisation rapide de la négociation entre SOLIDEO et le
GIFAS / SIAE afin de pouvoir passer à temps à la phase de réalisation.

2.5. Le réaménagement du carrefour Lindbergh n�’est toujours pas défini

Proposition n° 14 : Missionner par les partenaires concernés (État, département,
communes) l�’EPT Paris Terres d�’Envol afin de faire réaliser l�’étude technique du
carrefour Lindbergh. Le financement des études sera pris en charge par le budget hors
COJO.
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2.6. Au regard de ces diverses contraintes, la mission propose une révision des
projets du village des médias et du « cluster Olympique »

Proposition n° 15 : Mettre en �œuvre sur les communes de Dugny, La Courneuve et Le
Bourget un projet réduit, aux dépenses maîtrisées.
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3. Des risques importants pèsent sur la réalisation du centre aquatique
Olympique

3.1. L�’aménagement de la Plaine Saulnier doit être confié à la SOLIDEO

Graphique 6 : L�’aménagement de la Plaine Saulnier à Saint Denis

Source : Agence François Leclercq / BASE / Une Fabrique de la Ville / Alphaville / Ma geo / Symoé / Étude pré
opérationnelle d�’aménagement sur le secteur Porte de Paris Sud Plaine Saulnier à St Denis / 26 Avril 2017.

3.1.1. Le montage foncier doit être sécurisé par une déclaration d�’utilité publique
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Graphique 7 : Répartition foncière de l�’opération d�’aménagement

Source : Agence François Leclercq / BASE / Une Fabrique de la Ville / Alphaville / Ma geo / Symoé I Étude pré
opérationnelle d�’aménagement sur le secteur Porte de Paris Sud Plaine Saulnier à St Denis / 26 Avril 2017.

Proposition n° 16 : Engager une procédure de déclaration d�’utilité publique portant sur
les terrains de la Plaine Saulnier, afin de sécuriser l�’acquisition par la puissance
publique des emprises aujourd�’hui baillées à Engie.
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3.1.2. La maîtrise d�’ouvrage de l�’aménagement devrait relever de la SOLIDEO

26

Proposition n° 17 : Étendre le périmètre de l�’opération d�’intérêt national aux terrains
de la Plaine Saulnier et confier la responsabilité de leur aménagement à la SOLIDEO.

26
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3.1.3. L�’utilisation de la totalité de la Plaine Saulnier durant la période des Jeux doit
être envisagée

Proposition n° 18 : Dans le cadre de l�’OIN, envisager l�’utilisation provisoire pendant la
durée des Jeux de la partie ouest de la Plaine Saulnier, aujourd�’hui destinée au
programme immobilier d�’Engie.

3.2. La réalisation du centre aquatique Olympique cumule les risques de délais
et de coûts

Graphique 8 : Le projet de centre aquatique Olympique en configuration de compétition

Source : étude Egis, ISC, Populous, 28/08/2017.
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Graphique 9 : Le projet de centre aquatique Olympique en configuration « héritage »

Source : étude Egis, ISC, Populous, 28/08/2017.

27

27
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3.2.1. La maîtrise d�’ouvrage de l�’opération est particulièrement complexe

3.2.2. Le coût et le financement du projet de CAO restent incertains

3.2.3. La maîtrise d�’ouvrage de construction pose question
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venue brief

28

a minima

28
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3.2.4. Le déficit d�’exploitation du CAO en phase héritage n�’est pas financé

3.3. Une solution alternative est à rechercher en parallèle pour l�’implantation
du CAO

Proposition n° 19 : Rechercher un site alternatif éventuel pour l�’implantation d�’un
centre aquatique, y compris provisoire.
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4. Diverses incertitudes pèsent sur de nombreuses infrastructures de
transport en lien avec l�’organisation des Jeux

4.1. De nombreuses infrastructures de transport sont mentionnées dans le
dossier de candidature aux Jeux

Tableau 1 : Infrastructures de transport prévues

Source : Extrait dossier de candidature phase 1
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29

Tableau 2 : Le financement des infrastructures de transport dans le budget hors COJO

Aménagements Coût total (en k�€) Part État
(en k�€)

Part
collectivités
(en k�€)

Source : DRIEA Île de France

4.2. L�’aménagement des voies Olympiques devra être défini

30

29

30
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31

32

Proposition n° 20 : Approfondir le sujet des voies Olympiques et des engagements pris
vis à vis du CIO afin d�’aboutir à des solutions techniques pertinentes et budgétées. La
question de leur financement associant le COJO et les collectivités locales concernées
doit être traitée.

4.3. Les lignes demétro duGrandParis Express ne sont pas exemptes de risques
de retard

31

32
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Graphique 10 : La ligne 16 et le tronc commun 16 17

Source : SGP
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5. Des décisions sont à prendre concernant certains sites, sans impact sur
la bonne organisation des Jeux

5.1. L�’organisation des épreuves équestres peut être maintenue à Versailles
dans les conditions prévues par le dossier de candidature

33

lieu historique emblématique parmi les plus
beaux du monde.

34

Graphique 11 : Aménagement de l�’arène équestre de Greenwich Park

Source : TSG.

33

34
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Proposition n° 21 : Maintenir l�’organisation des épreuves équestres des jeux
Olympiques et Paralympiques de Paris 2024 dans le parc du château de Versailles dans
les conditions prévues et présentées dans le dossier de candidature.

5.2. Il n�’appartient pas au budget des Jeux de contribuer à la dépollution du
terrain dit Total Solvants

35



Rapport

Proposition n° 22 : Ne pas imputer sur le budget des Jeux la dépollution du terrain dit
Total Solvants à Aubervilliers et Saint Denis.

6. Des modifications doivent être apportées aux principes de
gouvernance et de maîtrise d�’ouvrage des opérations liées aux Jeux,
afin de limiter les risques de dérapage des délais et des coûts
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Graphique 12 : Répartition de la maîtrise d�’ouvrage des ouvrages Olympiques

Source : SOLIDEO

l�’Olympic
Delivery Authority
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Graphique 13 : Modalités de pilotage des projets prévues par la SOLIDEO

Source : SOLIDEO
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37

Proposition n° 23 : Identifier rapidement sous la responsabilité du DIJOP quelles sont
les maîtrises d�’ouvrage devant assumer des risques excessifs au regard de leur capacité
actuelle et définir avec la SOLIDEO et les maîtres d�’ouvrage concernés les conditions
juridiques et financières de leur reprise par la SOLIDEO.

Proposition n° 24 : Autoriser par la loi la délégation de la maîtrise d�’ouvrage des
équipements Olympiques à la SOLIDEO, sans mise en concurrence.

36

37





Rapport

SYNTHÈSE DES PROPOSITIONS

Proposition n° 1 : Prendre lesmesures législatives et / ou réglementaires permettant de
limiter chaque délai réglementaire au strict minimum imposé par la législation
européenne.

1 Propositions relatives au village Olympique et Paralympique

Proposition n° 2 : Définir avec leministère de la culture un plan d�’actions pourmaîtriser
l�’aléa archéologique sur le site du village Olympique et Paralympique.
Proposition n° 3 : Mettre en place une instance d�’arbitrage entre les contraintes de la
SGP et celles de la SOLIDEO et du COJO.
Proposition n° 4 : Envisager le maintien sur place du foyer ADEF et son exclusion du
périmètre du village Olympique et Paralympique.
Proposition n° 5 : Étudier une redéfinition du pôle d�’accueil du village Olympique et
Paralympique avec conservation des bâtiments du lycée Marcel Cachin à Saint Ouen.
Proposition n° 6 : Densifier les îlots bâtis et utiliser les réserves de constructibilité
mobilisables dans l�’emprise du village afin de maintenir les capacités d�’accueil à un
niveau répondant aux besoins du CIO.
Proposition n° 7 : Exclure du budget hors COJO le financement de l�’enfouissement des
lignes à haute tension de Villeneuve la Garenne (92) et de L�’Île Saint Denis (93).

2 Propositions relatives au village des médias et au cluster Olympique

Proposition n° 8 : Soit maintenir le projet de village des médias, le surplus de déficit
devant alors être supporté par les collectivités demanderesses, soit le réduire
sensiblement afin de maîtriser le déficit d�’aménagement et de diminuer les risques de
contestation.
Proposition n° 9 : Définir et réaliser rapidement le relogement du CEREMA.
Proposition n° 10 : Revoir l�’aménagement du cluster Sud, afin d�’éviter la
démolition/reconstruction de deux groupes scolaires.
Proposition n° 11 : Renoncer à organiser l�’épreuve de volley ball sur le site des
entreprises CHIMIREC et ID Logistics en faveur d�’une solution alternative.
Proposition n° 12 : Aider à la finalisation rapide de la négociation entre le ministère des
Armées, SOLIDEO et le conseil départemental de la Seine Saint Denis, pour permettre
un transfert rapide du site au département.
Proposition n° 13 : Aider à la finalisation rapide de la négociation entre SOLIDEO et le
GIFAS / SIAE afin de pouvoir passer à temps à la phase de réalisation.
Proposition n° 14 : Missionner par les partenaires concernés (État, département,
communes) l�’EPT Paris Terres d�’Envol afin de faire réaliser l�’étude technique du
carrefour Lindbergh. Le financement des études sera pris en charge par le budget hors
COJO.
Proposition n° 15 : Mettre en �œuvre sur les communes de Dugny, La Courneuve et Le
Bourget un projet réduit, aux dépenses maîtrisées.
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3 Propositions relatives au centre aquatique Olympique

Proposition n° 16 : Engager une procédure de déclaration d�’utilité publique portant sur
les terrains de la Plaine Saulnier, afin de sécuriser l�’acquisition par la puissance
publique des emprises aujourd�’hui baillées à Engie.
Proposition n° 17 : Étendre le périmètre de l�’opération d�’intérêt national aux terrains
de la Plaine Saulnier et confier la responsabilité de leur aménagement à la SOLIDEO.
Proposition n° 18 : Dans le cadre de l�’OIN, envisager l�’utilisation provisoire pendant la
durée des Jeux de la partie ouest de la Plaine Saulnier, aujourd�’hui destinée au
programme immobilier d�’Engie.
Proposition n° 19 : Rechercher un site alternatif éventuel pour l�’implantation d�’un
centre aquatique, y compris provisoire.

4 Propositions diverses

Proposition n° 20 : Approfondir le sujet des voies Olympiques et des engagements pris
vis à vis du CIO afin d�’aboutir à des solutions techniques pertinentes et budgétées. La
question de leur financement associant le COJO et les collectivités locales concernées
doit être traitée.
Proposition n° 21 : Maintenir l�’organisation des épreuves équestres des jeux
Olympiques et Paralympiques de Paris 2024 dans le parc du château de Versailles dans
les conditions prévues et présentées dans le dossier de candidature.
Proposition n° 22 : Ne pas imputer sur le budget des Jeux la dépollution du terrain dit
Total Solvants à Aubervilliers et Saint Denis.

5 Propositions relatives à la gouvernance

Proposition n° 23 : Identifier rapidement sous la responsabilité du DIJOP quelles sont
les maîtrises d�’ouvrage devant assumer des risques excessifs au regard de leur capacité
actuelle et définir avec la SOLIDEO et les maîtres d�’ouvrage concernés les conditions
juridiques et financières de leur reprise par la SOLIDEO.
Proposition n° 24 : Autoriser par la loi la délégation de la maîtrise d�’ouvrage des
équipements Olympiques à la SOLIDEO, sans mise en concurrence.
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CONCLUSION
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Tableau 3 : Surcoûts potentiels et sources d�’économies identifiées par la mission

Opération Montant
(1) Surcoûts potentiels identifiés

par rapport au tableau des financements publics du 5 octobre 2016

TOTAL surcoûts (hors déficit d�’exploitation du CAO) 326 M�€
à 341 M�€

(2) Économies proposées

TOTAL économies 146 M�€
(3) Surcoûts supplémentaires si les économies proposées ne sont pas retenues

TOTAL surcoûts supplémentaires en l�’absence d�’économies 154 M�€ à
179 M�€

BILAN
TOTAL surcoûts potentiels hors mesures d�’économies
(1) + (3)

480 M�€ à
520 M�€

TOTAL surcoûts potentiels intégrant les mesures d�’économies
(1) (2)

180 M�€ à
195 M�€

Source : Mission. Note de lecture :

a minima
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